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/A fèance d’hier a été entièrement c«nfacrée à la dif* 
cuffion du projet de loi concernant la tranquillité publique, Se 
la divetfitédes opinions a démontré, plus que jamais , com­
bien ilétoit difficile d’allier l'exercice de la force publique avec 
les droits de la liberté. C ’efl faire l’hiftoire de la légiflation , 
que de recueillir les différens projets qui ont été publiés! 
fur une matière auffi délicate. Yoici le nouveau plan dâ 
loi que M. Chapellier a propofè.

L’alTemblée nationale , inilruite des excès commis dans 
plufieurs. endroits, contre les propriétés & 4es perfonnes, 
^  des obUacles apportés à la perception des impôts, croit 
devoir , dans le moment où les municipalités librement 
élues, viennent de fe former, rappellera ceux que le peuple a 
honorés de fa confiance, les obligations qui leur font impo- 
fèes, &'fixer , par une loi pofiùve, les peines auxquelles 
ils doivent être fournis , f i , trahiflant cette confiance qu’ils 
ont teçue , ils négligeoient de maintenir la tranquillité pu­
blique , de protéger les perfonnes &  les propriétés, &  dd 
' Tomt VU. M
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veillera ce que les impôts direSs &  indtreàs, qui font 
un .-béfoiH public , &  dont le paiement.eft par c#nféquet« 
un devoir pour tout citoyen , puilTent être perçus.

En conféqoence , elle a décrété &  décrète ce qui fuit.

A r T I C I i E Ï R I I S I E H .

Les cfficiers municipaux, obligés de veiller au main-* 
tien de la paix &  de l’ordre public, à la fûretè des per- 
fonnes &  des propriétés, &  à la perception des impôts, 
feront tenus de proclamer la loi martiale , d appeller le 
fecours des gardes nationales, de la maréchauflee &  des 
troupes réglées ,  dans tous les cas où un attroupement 
fédiüeux mènaceroit la vie ou la pfopriété de quelque 
citoyen, ou tendroit à apporter obflaclc à U perception; 
des impôts direfts &  indirefts,

A  R t .  I I .

5i' par négligence ou par foibleffe, les officiers mu­
nicipaux ne «quéroieiit pas le fecouîs de la force armée, 
&  s’il arrivoit quelque dommage, il* en feront ïefponfables ; 
ils feront privés tic leurt offices , dèclatés incapables 
d’exercer à l’avenir aucunes fondions publiques,  condam­
nés.au tiers, &  de la réparation qui fera adjugée à cetrt 
qui auront fouffert dans leurs petfonnes ou dans leurs biens, 
Ei de la reftltutibn des fommes que le ttéfot public aua 
toit pu perdre par le pillage dé fes caiffes, ou le défaW 
dé perception des impôts.

A r t . I  i l

5 ’il pouvoU être prouvé que les officiers aiunrcipaHï 
«r.t excité ou fA ’OrKé-rattrottpettiènt lèditieux, ils feront 
poürfulvis extraordinairement, condamnés comme prèva*; 

licâtèurs, &  punis comme-tels.
A r t . i r V f

Tous les citoyens devant coBcowrir au rétaWifletHCiM d» «ï
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i’ordre public troublé, &  s’employer à calmer des nio«” 
vemens féditieux, toute la commune fera refponfable des 
deux tiers de la reftitution des fommes enlevées au tréfor 
public, &  des dommages &  imérêtsqm feront adjugés aux 
perfonnes léféès; &  pour frayera ce dédommagemento« 
à cette reftitution,  il fera fait un rôle d’impofition fur 
tous les citoyens aéUfs compofant la commune , aii marc 
la livre , dé leur contribution à l’impôt direft.

A  R T. V.

Tout citoyen, pourra mierpeller par écrit les ofEcierS 
municipaux d’afliirer la tranquillité publique menacée, &  
de publier la loi martjale j &  s’il eft par la fuite prouvé 
8c jugé que officiers numicipaux ont e* tort de ne 
pas déférer à cette interpellation, &  qu’il foit réfuité , peut 
le tréfor public ou pour quelque perfoiinè , du dommage 
de leur refus, toute leur fortune fera épùiiée pour le ré­
parer avant que la commune en foit refponfable, &  ^uç 
le rôle de contribution foit formé.

A r t . V I .

Dans,CCS derniers cas, celui ou ceux qui auront fait 
l interpellaiiofi, feront exempts de la refponfabilité fubfi- 
diaire à laquelle lès citoyens, formant la commune , font 
affujeitisj mais fl l’interpellation eft jugée faite fans raifod 
&  fans motif, comme l’invocation de la force armée de­
vient un délit, quand l ’emploi de cette force n’eft pas 
commandé par la néccffité , celui ou ceux qui auront fait 
linterpcllatisn feront condamnés à uns amende propor" 
tionnéè à leurs fecultés.

A r t . v u .
Si lès officiers municipaux n’étoîent plus fur ici lieftx ,* 

«rt s’ils éwient contraints &  arrêtés par les fédiiieux. les
Î»I i

Ayuntamiento de Madrid



(
rtotab-cs feront les fonftions des officiers municipaux, le' 
premier des notables affcmblera fes collègues, &  ce con- 
fell municipal aura tous les devoirs impofes aux offi­
ciers municipaux, &  fera fournis aux mêmes obligations 
]irononcées tant par la loi martiale, que par le prKenc 

d-icter. '
A r t . V I I I .

Les receveurs des deniers publics, &  les citoyens qui 
auront été léfés, intenteront leur aaion devant le tribunal 
royal de la' ville la plus volfine du Heu où l’attroupement 
fèditieux aura eu lieu.

A r t - I X .

Le roi fera fupplié de faiie palier des troupes dans le* 
lieux où les défordfes fe font manifeftés ou pourroient fe 
m iniuftcr, afin que les municipalités puilfem requérir au 
befoin ce fecours auxiliaire ; &  les troupes ne pourront 
jamais agir que fur la réquifition des officiers municipaux , 
&  félon les difpofiuons de la loi marriale.

Ce projet de décret ayant été mis à la difcuffion, M. le 
duc de la Rochcfoucault a le premier difciité les vices de 
quelques articles : il a établi enfuite une diftinaion qui paroi- 

infiniment raifonnable ; entre le droit de requérir accorde 
au pouvoir civil, &  le droit d’arrêter l’aûion des troupes j
t  vft ce dernier que M. de la Rocliefoucaulr donnoit aux 
officiers municipaux, dans le cas où il fe formero.t des 
attroupemensen pleine campagne. Voici le réfume de fon 

opinion :
« J ’adopte, a-t-il dit, le projet de décret propofé par le 

comité de conftitution, en fupprimant de l’article l l l  ces 
mots, Us officiers municipaux, &  y  fubflmiant .ceux-ci , i 
qael.]u: officier municipal, &  en ajoutant au projet un article

ainll conçu :
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B Dans le cas oîi il fe formeroit on sftrcnpement ledi-̂  

tieiix en pleine campagne, les gardes nntionales, les ma- 
récliaiiffées, les croupes réglées, Senétre tous les^ltrycns 
l'eront aiitorifés à les difîiper ; mais dans tous les cas , 1 a  
nuinicipallté du territoire aura le droit d’arrêter l'aftion ce 
ces corps. , , ; ,

>1 Je  fais la mecîon exprefle , que vendredi prochair les 
déciets fur la divifton &  formation des départemehs, dif- 
tricls, cantons, feront préfemés au roi,poiir être r-ufii-iût 
décrétés ; que la difeuflion lera ouverte demain fur le pre­
mier litre du rappoir du comité féodal, &  de fuite fur le 
fccond )). •

L’opinion de M. Robefpierre à été beaucoup plus dé­
veloppée ; « plufieurs loix martiales dans une feule feflion, 
a-t-il dit, c’eft beaucoup pour les reftaurateurs.de b  li­
berté, pour lès repréfentans du peuple. Avant de décréter 
celle-ci, il faut voir dans quelie circonftance &  fous quels 
aufplces elle vous eft préfentée : ou vous a lu im mé­
moire de M. le garde-des-fceaux, qui vous repiéfcute 
l’empire Français défolé.par les pins, horribles calnmiiés ; il 
ne vous a cependant cité d’autres, faits qve celui de .Béziers. 
Vous avez donné des marques de fenfibiliié à cet événe­
ment malheureux, &  vous ayez pris en confidèration U 
motion miniûérielle , au poiny de chargeijvotre comité de 
conftitution de vous préfenter un projet de loi fur ce: 
objet.

n D ’abord, eft-ce bien le moment de porter une loi 
de cette e fp è c e ? ... . Il faut que l’on me pardonne de 
n'avoir- pu concevoir encore comment la liberté pouvoit 
être établie ou confolidée par le terrible exercice do la 
force militaire, qui fut toujours rinftruQient dont on s’eft 
fervi pour l’opprimer, &  de n’avoir pu concilier encore 
des mefures fi arbitraires, ft dangereufes avec le zèle &
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'U  fage défiance qui doivent câraâèrîfer lé* auteurs d'une 
révolution fatale au dcfpotifrae. Je  n’ai pu oublier encore 
que cette révolution n’étoit autre chofe que le combat 
de la liberté contre le pouvoir roinifièriel &  atiftocra-

' tique. le  n’ai point oublié que c’ètoit par la terreur des 
armes que l’un &  l’autre avoient retenti le peuple dans 
roppreflvon , que c’étoît en puniffam tous ces murintires &  
les réclamations même des individus, comme dés aôes de 
révolté, qu’ils ont prolongé pendant des fiècles l’fcfdavage 
de la nation, honoré alors du nom d’ordre &  de tran­
quillité.

« Quelques défordres ont été commis dans lé royautne 5, 
jnais de quelle nature font -  ils ? Rendent -  Us néceffaire le 
plus violent de tous les remèdes ? Les troubles du Querct 
Çi dé quelques autres cantons fe réduifent à l’incendie de 
•quelques châteaux. Dans l’Agenois, cet accident n’eft point 
tombé fur les cnntmis du peuple, mais fur des députés 
hobles qui fc font montrés conflamment fes défitnfeurs j 
Çc qui ont réclamé dans cette tribune que de pareils évé- 
liemens ne devinfient point un prétexte de provoquer 
contre le penple'des mehites violentes &  fatales à la li­
berté. Dn fait d’alÙcitr? que les défordres de ces provinces 
viennent des étrangers fortis d’un pays qui eft l’afyle dç 
ceux qui ont fui la France àù imotnent oii elle devenoit 
libre. Atnfi , adopter une lot martiale, ce ferbit courir Is 
^ifque de remplit peut-être les intentions fecrèies de ces 
fautéûrs du dèfpotifme , qui aiiroient pu provoquer de pa­
reils défordres.
' <1 On vous en a cité de plus répréhenllbtes qu’ils ne font 
alarm>qs pour la tranquillité thi royaume ;  tels que des 
□ aiemens de droits feigneuriauX r&fvifés , &  des injureŝ  
adrefléès à certains feigneurs. Ce n’eft donc pas, comme on 

'vous l'a (lit, uûè'difpoûiion çciiérale du peuple à Vtohr
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tous les principes de l’ordre facial j  l’événenteni de Bsfier» 
lient à l’avecfion qu’infpire l’impôt odieux de la gabelle. - .  
I^ous ne, femmes pas réduiu à des moyens aufîi violant 
que ceux qu’on vous Rropofe ; je uroltçis trahir (non de-, 
voir fl je ne repoiilTois les injiiftes préventions que l’on 
voudtoit inl’pirei confre le peuple. J  invoque d’abord cçtte 
province même où £e font éleqés 'destroubles populaires, 
dont on vous a entretenus dans la dernière féapce.

Rappeliez avec quelle difficulté les partifans de l’arifto- 
cratie ont rénffi à excitet nos fermentation locale parmi 
les-habitans des campagnes, U'ompés fur vos décrets &  fur 
vos intentions. Rappelle? avec quelle ftcUité elle s’appaiia,  
8c comment[cescitoyens vertueux, reconnoilfant cettü odisulc 
furprife, vinrent dèfavouer l’aâe, fétlitieux qiüis avoient 
fo u fe r it .....  Je  laifle les onneiSm du peuple dfeeUmer 
&ernellement cpwre quelques, aâes violens commis à la. 
première époque de setfp réyoiution ; au moins g’obfetve 
-que j,amais un plu» grand fpéftaçle n« s’eft olfort aux yeux 
dçs hommes, que celui diun peuple ipuBcnfo, qui, maître 
de fa deftinée, voyant tous les, pouvoirs qui l’avoient op­
primé, abattus autour de lui, eft rentré de lui-même dans 
le calme &  dans l’ordre,  -malgré fa misère &  fes viôoires..... 
S’il a été commis quelques défordres &  quelques voies de 
ffiit comte U propriété des feigjwurs, foit pat ignorance 
de vos décrets qu’oa lui cache-, "foit par de funeftes prè- 
vemi»irs cpntre certains droits, psrdonnei qudqnes errcuis 
en faveur de tant de fiècles de forvitiide 6c de misire. 
S’il a été trompé, il faut punir ceux qui l’ont égaré par 
de pauffes. iiifinuations,  êc non pas promulguer des loi* 
terribles que défirent les ennemis'du bien public ; fi ces 
défordres font commis par des,bandits étrangers, il ns 
faut point expofer les citoyens par une loi rigourtaifo..

è î. âobtdpittrre penfoU que les milices nationales, ga r- ,
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Idîennes naturellwde la tranquillité intérieure , êtoitlepremier 
moyen de chaffer les brigands &  d’aflurer la propriété, 
ians que la liberté fût compromife, fur-tout dans nn temps 
oïl les municipalités nouvelles ne laifferont plus des pré­
textes aux projets fintftrcs.

Il voyoit un fécond moyen dans la formation des dîf- 
triéls &  des départemens ; mais, ajoutoit-il , ignorez-vous 
que le parti populaire &  le parti ariflocratique fe difpu- 
tent les places nouvelles pour devenir les maîtres de la 
conftitution ? N’eft-il pas poffible que les départemens 
foient compotes d’un plus grand nombre d’ariftocraies, &  
que l’intrigue, fortifiée par l’afcendant du pouvoir exécutif, 
introduire dans la légiflature prochaine un plus grand 
nombre de fauteurs de l’ariftocratie , que d'hommes vrai­
ment attachés aux intérêfs du peuple } Alors ne vous y  
trompez pas , toute infurreélion, toute réclamation' feroir 
impoflible, car le pouvoir exécutif auroit repris tout fon 
ancien empire ; le peuple refleroit avec fon ignorance , fes 
préjugés, fa timidité ; fes ennemis armés des rlchefles, de­
là force &  de la terreur.. .  . Que devient alors la lihcric û-

Or la loi martiale nous conduiroit à ce malheur pendant 
le temps des éleftions. Une loi martiale ferviroit à faire 
triompher le parti ariftocratique 5 il y  en a déjà des exem­
ples. O u i, meflieurs, cette révolution ne peut erre ache­
vée , fl le peuple eft retenu dans te néant par- la terreur ; 
tous fes ennemis doivent tendre à le rendre n u l, &  vous 
à ménager fon influence.

M. Robefprerre a terminé fon difeours en obfervant que 
c’étoii an moment des élcâions, qui vont former les dif- 
triâs les départemens, qu’on demande d’armer le gou­
vernement contre les cito3»e0s.

«  J ’admire, a-t-il d it, ces heureiifes cembinaifons de la • 
politique minlAérielle ;  mais je ferois bien plus, étonné eu-.
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côre de notre confiance, fi nous étions aflez faciles pont 
les adopter Je n’ai pas befoin de difccter les projets de 
MM. Cafalès &  Defpréménil : il faudr«t défefpérer de la 
France , fi leurs idées avoient fenlement belbin d’être 
combattues. Les moyens de rétablir la paix font des loix 
juftes &  des Gardes nationales ».

Il eft de la nature des débats d’amener des oppofitions 
oppofées. « Arant le règne de la liberté, a dit M. de 
Ciermont-Tonaerre, dans les jours affreux du defpotifme, 
le mot de peuple, de nation , ne pouvoir être prononcé 
devant ceux qui entourent le trône ; &  l’on eût regardé 
comme féditieux, un homme qui auroit parlé des droits 
du citoyen.

n Dans le moment de la liberté , il faut qu’on pulfie 
parler au peuple de fes devoirs ; il faut pouvoir lui dire 
ce qui eft v ra i, ce qui eft u tile .. . .  Ce ne font pas les 
vertus du peuple français qu’il faut compter aujourd’hui, 
mais fes fautes ;  je ne craindrai pas de lui dire, que le 
fang d’un feu! homme verfé illégalement, eft une tache ; 
il ne faut pas le flatter en lui difant que la révolution n’a 
pas coûté beaucoup de fang. Un tomme qui a le droit de 
parler de la liberté , vous a d it, dans cette tribune, que la 
révolution étoii faite, &  qu’il ne falloit plus qu’achever la 
conftitution. Il ne s’agit plus que de favoir fi la loi projet- 
lèe eft fuffifante pour rétablir l’ordre &  la paix ».

M. de Tonnerre croyoit que dans le premier, projet , 
le comité n’avoit pas évité les deux écueils qui fe 
préfentoient ; que le fécond renfermoit des précautions 
plus efficaces, &  des difpoûtions moins dangerenfes ; il 
ne fe diflimuloit pas que dans certaines circonftances, 
il eft impolfible de fiiire de bonnes lo ix ; mais il n’en de- 
mandoit qu’une provifoirement. Il a préfemé quelques 
confidérations générales fur les dangers ^qui pouvoicnt rér
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rtjlter pour la, diofe publique,  des troubles qiû avment étà 
dénoncés. <ill viendra un jour, cjifoit-il j où le peuple entieB 
Suivra les grands principes de la raifon &  de la juftice j  
Biais avant la régénération des mceurs &  la nailTance d» 
l’erprit public, il faut que le pouvmr exécutif, furveillè par 
le pouvoir légifiatif , reçoive une organifatlon capable 
d’alîùrer la paix publique; mais commçut organiferez vous cô 
pouvoir? feras-cefur les aciennes bafes ou fur les nouvelles? 
Vous n'avez ni niunicipalités, ni adnuaiftraûons établies; 1 ar­
mée [n’eft pas conflituéo : ‘comment ferez-vous? d’un côté» 
k s  imperfeélions anciennes ne permettent pas de rétablir 
k  pouvoir tel qu’il étoit ;  fi vous avea confacré provlfoi- 
rement les anciens impôts, n’efl-ce pas parce qu’un empire 
ne peut fiibfifter ftns eux > Les loi* cnminelies étoient
atroces; vous en aves modifié] quelques-unes ; mais en at*-
codant, vous çonfisryez le c«de ; il en «fi de même des 
lois civiles : lepouvoif royal qiU étoU fan* bornes jneft**il 
pas circotifcrii aujourd’hui par des loi» ? agens ne ibn^ 
ils pas refponfables ? Vous n’avez pas tout fait à la vé­
rité fur ce point ; mais en attendant , vous, devez em­
ployer le pouvoir exécutif, car fans lu‘ 9 le* impôts ne fe 
payeront pas, &  ce malheur peut expefer la conflituiion* 

Nous 'devons dose recennoltre une puiffance exécutive 
plus forte qim'les brigands, mais qui loit toujours -plu  ̂
foible que, l’aflembléc Légillatlve, que l’efprit public, que 
l’opinion ^nèrale. La tefponûbinié des jmmfires fiiiEra 
topJOBts- Je  propafe doue de décréiqr l'avis du comité 
ep y  plaçant à la tête les anidespropofts pap-M. Makuer. u 

M. Duport, après avoir réfuroé les difkrentes opiuioju 
qui avoient été prefemées, a rappelle «n ufage facré fuivi 
coflfiammctit en- ABSlctprro, de nt jstnais mettre en aftipp 
le nom du roi dans uqe afîcmblée légiflative. Î1 a prefenui 
ccfu'ik les vues dq Icgifiaiçqr tmgî^HS, qui a oîtl.OJUié qijfi
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îes t^OTpes ne pourtoient s’approcher d’une certaine dif- 

-tance des lieux où fe feroient les ékflions. a Cependant, 
d it, c’eft le moment où le peuple français va reprendre 

fesdroiisdansleséleftionsdodépartement, que l’on propofe 
de remettre', non pas au roi, niaisauxagens dn pouvoir exé­
cutif, un pouvoir illimité. Quanta l’opinion de M. Ma'ouet ,U 
p’a pas été queftion encore de déterminer les relations qui 
peuvent exiflar entre le pouvoir exécutif &  le pouvoir légifla- 
tif. Les principes de latranquilliiè publique , chea un peuple

• libre, réfultent de la juftice des loix. La force ne donne 
que la terreur ;  alors la paix n'efl: que la patience de 
l’efclavage.. .  »

M. Duport ne voyoit la caufa des troubles que dans la 
haine des impôts indireâs, -des droits féodaux, &  dans 
l’irruption des brigands; quant k celle-ci, ilc ro y o t  qnç 
l’union des milices nationales &  des propriciaites, pouvoir 
fiifHre -pour y  mettre ordre ; &. à l’égard des droits féo- 

; daux, il propofoiç.d’cn déterminer la valeur &• le rachat.
Il  attaqué enfüite l ’article iV  ,  comme contenant un 

•préjugé immoral comre les dffieiers municipaux, &
• çoinme une difpolîtion capable de dégrader le pouvoir
■ que la conftitutkm leur coiÆe. L’article V  lui a païü, 
àuffi mal prèfemé, &  il a propofé une autre réclaSiotv; 
■ enfin il a attaqué les articles qui éiabliffent la réponfa-

■ fcilité des officiers municipaux. Ils préfentem en effet 
•des difpofitions bien difficiles à concilier avec la nécef-
fité de, trouver de bons citoyens po«r les adminiftrafiotB 
municipales.

M-. Prieur a fuivi une route différente pour attaquer 
le projet de -loi, rècbmé avec tant tTinflance par cer 
tains membres de' l’afTemblée. Il s  techerché dans les 

'pièces remifes an comité des rapports, dont U efl «icnl- 
•îre , les preuves, de cet elprit- d’mlurreSion dont oa
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accwfe' le peuple en certaines provinces ; il ' a prétendu 
que ces troabks ne viennent que des reftes de la feo- 
À lité , &  de ce qu’on avoir donné de mauvaifes inter­
prétations ati* décrets de l’afTemblée.

Il a lu , quoique fouvent interrompu p”  les clameurs 
de plufteurs membres de i’aflemblée, l'extrait quil avoir 
ftit de différentes pièces ou requêtes de quelques nobles 
du Périgord, préfentées par le prèfident Beaumont, pro­
priétaire dans l’Agénois, &  d’une adréffe de la commune 
de Périgueux. Il en réfiiltoit que lès troubles avoient ceflé, 
&  que le peuple a été trompé par des contrefaçons de 
décrets &  de faux ordres du loi. Le rapport de M. Prieur 
a  engagé M. l'évêque' de Rbodès &  M. Pons de Sou­
lages a demander la parole, pour rendre compte d«s excès 
commis dans le Rouergue; ce qüi leur a été accordé.

M. Prieur a fait leûure de leur délibération &  d une 
lettre envoyée de Sedan à M. Deftagnol, qui annonçoii le 
rétabliffement de l’ordre, &  le plus grand calme dans «e 
canton.

y> A in fi, difoit M. Prieur, vous voyez que les infur- 
leâions fe dirigent fur-rout contre les propriétaires des 
droits féodaux ; que l’oa a excité le peuple contre eux < 
&  qu'on répand de l’argent pour y  parvenir.

Ce font nos frères, ce font des François contre lefqueîs 
on vous propofe de fèyir rigoureufement ;  ne vaut-il pas 
mieux faire inceflimiment des loix fur les droits féodaux, 
qui achèveront de rendre la paix aux campagnes. »

MM. de la Fayette, Peihion, de Mirabeau , Cafalès &  
d’Aiguillon ont difciité encore le projet du comité,  pen­
dant qu’une partie de raffemblée defiroic d’aller aux voix» 
&  que l'autre demandoit rajournement au lendemain. Des 
débats très -  tumultueux fe font élevés fur cette demande, 
fouteaue par M. de Jeffé ; M. Chapeüer propofoit au

m
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contraire', en 'renvoyant la dircuffion à aujourd’ liiû , de 
ne préferter cette loi à la fanftion , qu’avec celle des 
droits,féodaux. Mais MM. l'abbé Mauri , Cafalès, D ef- 
prémenil &  Montlaufier s’y  font oppofés avec beaucoup 
de chaleur, en difant que pendant que la loi fur les droits - 
féodaux feroit difeutée, on s'égorgeroit dans les provinces, 
&  qu'il falloit mettre fimplement aux voix rajournement 
pour le lendemain. La difciiffion a été fermée, &  cet ajour­
nement alloit être rais .en délibération , lorfque M. Blin 
a voulu prendre la parole.

Alors il s’eft 'ouVert une nouvelle fcène, qui a excité un 
violent orage dans l’affemfarée ; quelques expreffions peu • 
mefurées ont échappé à M. Blin en terminant fon opinion: 
il ne voyoit fans dôme devant lui que la terrible exécution 
de la loi martiale contre le peuple , lorfqu'il a clic , qiu ce • 
ferûit envoyer des ajfajfms pour arrêter des affajftnals.. . .  A. 
peine ces mots ont été prononcés, qu’un très-grand nombre 
de nobles s’eft levé pour en venir demander juftice à JM. le 
préfident. Les uns vouloient que M. Blin fût ceufuré à la 
barre ; d’autres , qu’il fût rappelle nominativement à l ’ordre. 
Ces réclamations exceflivement'tumultiieufes, ont engagé 
M. Blin à remomér à la tribline, pour expliquer rinter,tion 
qu’il y  avoir mife ; cette explication n’ayant point réufli 
auprès des plaignans, M. Blin leur a dit : «  J ’ai voulu vous 
déclarer quelle étoit ma penfée, vous n’avez pas voulu 
m’entendre ;  je m’abandonne a toute la févériié de votre 
juftice. «

M. Cafalès a ajouté aufii-tôt : « ce que M. Blin vient de 
vous déclarer, le défaveu qu’il en fait,' l’interprétation qu’il 
y  donne, me paroif fuffire. Je penfe qu’attendul8;djiraveu, 
il n’y  a point lieu à délibérer, ni fur la cenfure j ni fur 
d’atnres peines. »

Cette opinipn n’a point fatisftit la majeure partie d»
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ICaflemblée , (pii , pendant que les noble* s’agltoient'; ée  
plus en plus contre M. Blin, a réclamé avec beaitcoiip de 
calme &  de fermeté contre la queftion préalable propofée 
par M. de Cafalès.

M. de Menou s’eft levé; « Plus certains membres de 
raflèmblée, a-t-il dit, fe montrent généreux, pins noaï 
devons être rigoureiifemcnt jufles »>.

Enfuitc il a fait la motion expreffe que M.Blin fôtrap- 
pellé à l'ordre par M. le préfidêot, 6c que fon nom fût 
inferit dans le procès-verbal.
b Cette demande a produit fur le chanlp dans les efprits 
tm changement étrange ; les mêmes membres qui récla- 
moient, il a’y  avoit qu’un inftant, une'injuflice févère contre 
M. Blin, n’ont pins demandé qu'à pafler à l'ordre du jourj 
mais raflemblée a infiûé, &  malgré la queflion préalable, 
proppféç avec force centre la motion de M. de Menou i 
cette motion a_ été adoptée.

M . Blin étant monté à 1a tribune, M. le préfident lui 
a dit î « L'aflêmblèe vous rappelle à l’ordre pour les ex- 
preflions que vous avez employées, &  -^otte nom fera 
ioferit dans le procès-verbal u.

M. Blin ayant demandé la parole, a répondu : «t qu’çH 
déclarant fa parfaite foumiflion à .l’aBemblée , il defiroit 
que fon défaveu fût écrit aulTi dans le procès-verbal ;  ce 
qui lui a été accordé. «

On a repris l’ordre du jour , en reliÛBt les motions 
d’ajournement propofées par M. Chapelier Sc M. de Jeffé j  
M , Rœdefer en a propofé une troifième qui a eü plus de 
fuccès, &  qui,  après quelques obfervâtigns de M . de I# 
Fayette, a été décrétée en ces termes t

t» L ’aiTemblée rendra demain fans difcirinon tiUérieure,' 
&  fauf les amendemens, un décret concernant la tran-, 
quillkè publique, &  'immédiatement «près,  elle s’ocqit 
pera du rapport du comité féodal n.
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On foufcrit, à Paris, chez C  U s s a  c  , Libraire , au 
Palais-Royal, No. 7  &  8 ,  chez les principaux Libraires 
de l’Europe.

Le prix de chaque abonnement, de 30 numéros, eft de 
6 livres pour Paris, &  d eyliv . 10 fous franc de port dan» 
tout le royanue. On eft prié d’affranchir le port des lettres 
&  de l’argent j  fan* cette précaution les lettres ne feroiem 
pas reçues.

e .
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